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LE « OUI » 
ALLEMAND 

Le Chancelier affirme 
encore qu'il est loyal 

Berlin,  26  mai.    —    Le  chancelier   M. 
.XVirth a conféré, hier à Karlsruhe avec !e 
ministère Badois, an sujet de la politique 

. actuelle intérieure et extérieure. Le prési- 
dent du ministère de Bade, M. "runk, 
"*près avoir salué le chancelier, a déclaré : 

« Le devoir du gouvernement d'Empire 
tst de chercher à gagner la confiance de 
l'étranger. Nous prêterons notre appui au 
gouvernement d'Empire. Nous voulons sé- 
rieusement et loyalement procéder à l*e~3- 

\ cution des exigences qui nous ont été im-' 
posées par l'ultimatum et nous répétons la 
déclarations   déjà  faite  au   gouvernement 

.que nous approuvons sans réserve la tâche 

.qu'il a assumée. 
Le chancelier, dans sa réponse, a expri- 

mé sa satisfaction d'avoir trouvé dans son 
pays natal l'approbation des décisions 
prises à Berlin. 

« J'espère, dit-il, si j'ai l'occasion, ces 
jours-ci, de vfsiter les gouvernemenst des 
autres Etats allemands, trouver la même 
compréhension commune des nécessités de 
l'heure actuelle. 

a Nous avons répondu par un « oui » à 
l'ultimatum, et cela était nécessaire pour 
ta liberté même du peuple allemand, et ce 
« oui » allemand, qui n'a rien à faire avec 
une discussion académique, c'était un 
« oui » qui devait entraîner des presta- 
tions pendant des générations. Seules, les 
prestations peuvent convaincre le monde 
du bon vouloir de l'Allemagne ». 

L'Allemagne paie 
j Berlin, 26 mai. — On apprend de source 

1 sure, qu en vue de s'acquitter du montant 
du milliard du marks-or, payable avant fin 
mai, le gouvernement allemand remettra à 
Paris, le samedi 28, suivant le désir de la 
Commission des réparations, vingt bons 
sur le Trésor, équivalant à 850 millions de 
marks-or. Ces bons sur le Trésor sont ava- 
lisés par des grandes banques allemandes 
et payables, partie à New-York, partie à 
Pans et partie à Londres. 
___ >—• + »-< :— 

Deux "poilus" dé Verdun 
sonf morts..* par erreur 

CELUI-CI A REÇU SON AVIS DE DECES 
AVEC SON FASCICULE DE MOBILI- 
SATION. 
Mâcon, 26 mai. — A Montjay, Armand 

Perron-Jeanniot, capturé par les boches 
devant Verdun en 1916, et rentré en France 
lors de l'armistice, vient, de recevoir de 
l'autorité militaire, «n même temps que 
son fascicule de mobilisation, l'avis offi- 
ciel de son propre décès, enregistrant sa 
mort à Verdun. 
CELUI-LA   VA   SANS   DOUTE 

LE RECEVOm UN DE  CES JOURS 

Dijon 26 mai. — M. Etienne Follot, qui 
était, en 1914. officier de réserve au 10e 
d'infanterie, à Ausonne, avait été fait pri- 
sonnier eu 1916 et porté disparu. Après )a 
signature de l'armistice, le sous-lieutenant 
Folio: rentra à son dépôt, à Auxonne, y 
fut démobilisé, et, par la suite, toucha son 
pécule et ses primes de démobilisation. 
Cela n'empêcha pas q-u'il fut maintenu 
comme mort sur les contrôles du minis- 
tère de la Guerre et le répriment vient de 
recevoir du ministère des Pensions une 
demande de renseignements à l'effet de 
dresser son acte de décès. M. Follot, qui 
ne s'en porte pas plus mal, est actuelle- 
ment facteur à la «are de Chagny et ins- 
crit sur les contrôles de la 3é section de 
l'exploitation des chemins de fer duP.-L.M. 
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Daudet se Venge 
IL    FAIT    ASSOMMER   DES   CHANSON- 

NIERS PAR SES   CAMELOTS 
Paris. 26 mai. — Trois jeunes gens ap- 

partenant à un groupe d'Action française 
ont été arrêtés hier soir et mis à 1P dis- 
position de la justice. Ils se nomment Al- 
fred Pinchon, âgé de 17 ans; Alain Rouart, 
figé de 19 ans. et Uarreyre. ag& de 19 ans. 
Au cours de la représentation donnée hier 
soir par un établissement' de la ~ue Cham- 
pollion, ces jeunes gens ont frappé à coups 
de canne le directeur. "M. Boyer, et deux 
chansonniers, MM. Cazol et Roef. qui chan- 
taient sur la scène une chanson dans la- 
quelle il était question de Léon Daudet, 
député royaliste de Paris. 
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LA GREVE LE LA FAIM 
DE   JEUNES   COMMUNISTES   LA   FONT 

DANS   LES  PRISONS  DE  PARIS 
Paris, 26 mai — Sept jeunes prévenus 

"de la Petite-Roquette, inculpés de provoca- 
tions de militaires à la désobéissance, pro- 
testent contre le régime pénitentiaire qui 
leur est imposé. 

Ces jeunes communistes ont commencé, 
lundi matin, la crève de la faim. 

Par esprit à 2 solidarité, leurs amis em- 
prisonnés pour ta même inculpation au 
quartier politique de la prison de !ft Santé 
ont refusé, hier matin, de prendre toute 
nourriture. « 

Ii9 sont décidés à poursuivre leur jeûne 
jusqu'au moment où l'administration aura 
placé sous le régime politique leurs jeunes 
co-inculpés de la Petite-Roquette. 
 . *—•♦•--«—'<  

La croix de la Légion alonneur à ont infirmière 
militaire, grands nuitilto & BQOFE 

Paris, 25 mai. — %i. Ntuginot a remis, en pré- 
sence d'une importante délézation du personnel, 
la croix de cfaevaiiër de la Légion d'honneur 
a Mlle Stouque, employée su Ministère des Pen- 
sions, ancienne fntSmière militaire, grande mu- 
tilée de guerre. Le Ministre a fait l'éloge des 
infirmières Ce I- rance et du dévouement fieroîqw 
de Mlle «touque qui, sous •!•* violants oombm- 
demetjls *l Jusquàu jour -a ellr-, est toni.Ve 
grièvement bif-sçte. $ rtonn-r •*??= S;JOS a -fie* 
soldats dans une amoulance de première ligne. 

Une pnÉ œuvre 
sociale sollicite 
le Département 
 %^% 

Une délégation du Conseil Général 
a visité le château de l'Ermitage à 
Condé pour en étudier l'utilisation. 
La délégation du Conseil général, char- 

gée par l'Assemblée départementale d'exa- 
miner la question de l acquisition du châ- 
teau de l'Ermitage, s'est rendue, hier ma- 
tin, à Condé. Cette délégation était com- 
posée de MM. Vancauwenberghe, président 
du Conseil générai, Seydoux, docteur 
Bourdon. Le Glay, Guiibaux, Dufour. con- 
seillers généraux, auxquels s'étaient j jints 
MM. Rémy, de l'Office départemental des 
Pupilles de la Nation: Delannoy, docteur 
Verhaeghe, adjoint au maire de Lille, tous 
trois également conseillers généraux; M. 
Georges Petit, président des sociétés des 
Mutualités du Nord; M. Capra, directeur 
départemental de l'enseignement primaire; 
Buchelet, des Pupilles de ia Nation; M. 
Gérard,  conseiller d'arrondissement. 

A, 10 heures, les personnages officiels fu- 
rent reçus par MM. Delcourt, conseiller 
général; Lachaize, sous-préfet, et Flach, 
procureur de la République. 
LES PRINCES DE CROY ONT PROTESTE 

Mercredi soir, les princes de Croy fai- 
saient parvenir à M. Vancauwenberghe 
une protestation contre la visite du do- 
maine de Bonsecours, « la situation ac- 
tuelle et momentanée ne modifiant en 
rien leur qualité de propriétaire... » 

La délégation s'entretient quelque temps 
de ce léger incident considéré comme étant 
sans importance. 

Delcourt remercie la délégation de sa 
visfte et donne lecture d'un rapport suc- 
cinct sur l'utilisation du château de l'Er- 
mitage. 

M. .Vancauwenberghe se montre très sa- 
tisfait du rapport de Delcourt -.t le remer- 
cie de l'activité qu'il déploie pour mener 
à bonne fin cette acquisition. La délégation 
se rend alors et auto au château de l'Er- 
mitage. 
ATTENTION 1 IL Y A UN PLACARD 

BLANC SUR LE MURI 
A 11 heures et demie, nous arrivons sur 

les lieux. Un placard blanc est apposé sur 
le mur de ia propriété: Il est ainsi conçu: 
« M. Charles-Rodolphe-Engeibert-Philippe- 
Léon, duc de Croy, propriétaire, actuelle- 
ment en résidence à Bruxelles; M. Engel- 
b9rt-Ernest-Eugène, prince de Croy, sans 
profession, actuellement en résidence à 
Auderghem; M. Antoine-Prospet-Clèment, 
prince de Croy, sans profession,' en rési- 
dence à Bruxelles, font savoir à tous ceux 
qui liront ces lignes, que cette propriété 
(domaine de l'Ermitage), leur appartient ; 
qu'ils la revendiquent de la façon la plus 
expresse et entendent se prévaloir des lois 
en vigueur pour sauvegarder leurs droits 
et se réservent de poursuivre judiciaire- 
ment, devant telle juridiction cru'il appar- 
tiendra, les personnes qui, invoquant des 
droits hypothétiques, pénétreraient dans 
cette propriété *. 

PEU-IMPORTE,  PASSONS! 
La menace des sires de Croy n'effraie 

pas M. Vancauwenberghe jui déclare : 
« Autorisé par lo liquidateur, noUs passons 
outre ». 

La visite de cette vaste propriété s'ef- 
fectua ensuite sans autre incident. M. Men- 
tion, séquestre, fournit tous les renseigne- 
ments nécessaires et répond facilement 
aux questions posées.  Il est midi,trente. 

Toute fa délégation, avant de se rendre 
à Macou, va admirer le « peuplier^» et le 
« gros chêne »: ]; 

Les mêmes personnages se rendent en- 
suite à Macou examiner la nouvelle é?ole. 
Tout a été prévu, et M. Vancauwenberghe 
félicite de nouveau Delcourt pour cette ac- 
quisition. 

A une heure, le3 « officiels » étaient réu- 
nis à l'Hôtel du Grand-Cert. Tin banquet 
leur avait été offert par la municipalité. 

Au dessert, M. Vancauwenberghe. prend 
le premier la parole. Il excuse d'abord M. 
Naudin, préfet, empêché à la dernière mi- 
nute, de se joindre à la délégation, fi se. 
déclare, enchanté de sa visite; fait l'éloge 
def Delcourt et de ses cdlaborateurs, de 
MM. Lachaze et Flach. 

« Le Conseil général, -dit-il, a encore 
beaucoup à taire; il a le droit de venir an 
aide aux œuvres sociales. Si ~e projet se 
réalise, Delcourt, vous aurez accompli une 
merveille ». 

En terminant, le président du Conseil 
générai rend bommage à Mme Delcourt, 
qui lui donne d'excellentes idées. 

Très ému, Delcourt, succède à M. Van- 
cauwenberghe. Il rappelle l'œuvre des de 
Croy. qui ont créé l'Hôtel de Ville, mais 
depuis, ils ont changé d'attitude; puis il 
parle de la création du sanatorium de 
Zuydcoote, qui est l'œuvre du dévoué pré- 
sident du Conseil vénérai; il attire ! atten- 
tion de ses collègues du Conseil générai sur 
cette grave question et, souhaite qu'elle 
aboutisse le plus vite possible. 

MM. Lachaze. sous-préfet, -.t Petit pro- 
noncent ensuite quelques'mots de remercie- 
ments et de félicitations à l'adresse de Del- 
court. 

L'UTILISATION DE L'ERMITAGE 
A 4 heures, une nouvelle réunion avait 

lieu à l'Hôtel de Ville, pour examiner l'uti- 
lisation du château et des ciependanaes. 
Plusieurs conseillers généraux présentent 
des observations au point de vue médicale 
et financier.- MM. te président. Oelcourt, 
Lachaze. répondent aux quostions ; oiées. 

A l'unanimité, les conseillers présents 
ont décidé de retenir la question et de 
l'examiner avec la plus strande bienveil- 
lance. Le président est chargé de présen- 
ter une rapport â la session d'août. Tl de- 
vra s'entendre avec Delcourt qui est 
chargé par la délégation de réunir tous 
.es éléments d'appréciation nécessaires. 

La réunion prit fin à 5 heures et demie. 
P.   C. 
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Une teint m s avatost 
ILS   N'EN   AVAIENT   PAS   EN   ANGLETERRE 

f^onrtre?. ?S mai. — !,*.« Times » annonce que 
Ivli=* r".Mri*tiiie Claphan. vif ni de réussir son 

-\3me;i fina! Ce CUV&. Elie sera ia première 
femme avocat en Angleterre. 

La Chambre a approuvé 
la politique de M. Briand 

ooooooooaaoooo 

2*skf* 4i& voix contre 1*71, elle a, 
ratifié les aeeords eTe Lbndres 

La République 
c'est la Paix 
La leçon da Vote d'hier 

Au cours d'une remarquable inter- 
vention, M. Herriot a dit, hier? à la 
Chambro : a Nous aurons encore de 
grands sacrifices à consentir ». Et il 
concluait que cela ne serait rien si nous 
pouvions,   enfin, réaliser la  Paix. 

C'est la moralité du débat qui a pris 
fin à la Chambre par la confiance ac- 
cordée au Gouvernement à propos de 
l'accord de Londres. 

Il a été facile à M. Klotz, après M. 
Tardieu, de faire briller les mirages 
des traités de paix. Des concessions ont 
dû être faites, c'est indiscutable, pour 
maintenir l'unité de front des Alliés 
deux ans après la giierre. Nous ne de- 
vons pas nous dissimuler qu'il faudra 
encore en faire de nouvelles si, pendant 
trente ans, nous avons à exiger des 
paiements de l'Allemagne. 

Mais il y a, une contre-partie récon- 
fortante : L'Allemagne a un gouverne- 
ment résolu à tenir ses engagements ; 
le désarmement commence sérieuse- 
ment, même dans la récalcitrante Ba- 
vière ; l'année 1921 verra les premiers 
versements de l'Allemagne, en or ; 
l'Amérique vient de reprendre sa place 
à nos côtés. , 

Voilà des résultats positifs. Les mi- 
lieux réactionnaires allemands sont 
obligés de baisser pavillon et peut-être 
le sens démocratique s'éveillera-t-il, 
cette fois, dans l'Empire, pour le plus 
grand bien de l'Europe. 

Nous le répétons : La paix sera l'oeu- 
vre des éléments avancés de toutes les 
nations. C'est la consolidation et l'en- 
tente des démocraties européennes qui 
en sera le garant le plus sûr. 

M. Briand a bien senti que c'est dans 
la fraction sincèrement républicaine de 
la France qu'il trouvait l'appui solide 
de sa « politique de fermeté dans la 
modération ». 

C'est de ce coté qu'il faut chercher, 
dans l'avenir, les moyens d'assurer la 
grandeur du pays par le travail, par les 
réformes sociales, par la réalisation de 
notre idéal de paix républicaine. 

Bien des gages ont été donnés aux 
partis de droite. Ils ont servi davantage 
à accroître leurs prétentions qu'à ral- 
lier  leurs   rancunes. 

Si nous voulons que le spectre de la 
guerre soit à jamais éloigné de nos es- 
prits, il est nécessaire de donner aux, 
actes de la France un caractère rje libé- 
ralisme hardi qui soit un exemple pour 
les autres peuples. Montrons ce que 
peut gagner, en force et en prestige, 
une grande démocratie. Ecoutons les 
inspirations populaires plus que les dis- 
cours des amateurs de pruerres. C'est 
le seul programme qui puisse permet- 
tre à un gouvernement de vivre. Sa 
maxime doit être : 

a La Iiépublique, c'est la Paix ! » 
Alex WILL. 

■—•♦  

La fin du débat 
Paris, a6 mai. —La séance est ouverte à 

i5 h. o5, sous la présidence-Je M.  Raoul Péret. 
Les députés sont peu nombreux. MM. Briand 

et Loucbeur sont au banc du gouvernement. 
M. Henri Lorin a la parole dans la discus- 

sion des interpellations sur la politimie exté- 
rieure. • 

L'orateur démontre que la question de Haute- 
Silésift intéressé au plu; haut point la sécu- 
rité de la France et le mainien de ses allian- 
ces. 

Parlant des résultats du plébiscite il a été <Hl, 
s'écrie-1-il que des hommes d'affaires viennent 
en Haute-Silésie pour se constituer ^n j'ige* 
d'appel du plébiscite, je m'inscrirai en faux 
contre eux. 

M. Briand expose l'interprétation 
du plébiscite 

Intervenant de sa place après en avoir de- 
mandé la permission à l'orateur, le président 
du Conseil précise 'la position qu'il a prise «n 
ce qui concerne l'interprétaUon  du plébiscite. 

« Voici ce que dit le traité d« Versailles. Les 
Commissaires interalliés (un officier français, 
un officier anglais et im officier italien) ont 
pouvoir d'administrer les territoires ponr pré- 
parer le plébiscite et recueillir les voix, puis 
après une étude basée sur les considérations géo. 
graphiques et économiques, il* doivent faire *wx 
alliés une proposition concernant la frontière 
à tracer, tes alliés en conseil suprême doivent 
prendre la décision, dans notre interprétation 
à nous français. Te conseil suprême ne pourra 
procéder avec quelque chance de consacrer la 
justice d'après le traité de Versailles, qu'à la 
condition de se trouver en présence dhine pro- 
position   quasi   unanime de   ses mandants. 

Pourquoi ne pas appeler des juristes, des tech- 
niciens, c'est à dire des ingénieurs ponr étudier 
la situation, d'après des termes du traité, et 
formuler la proposition que le traite prévoit.» 

« Le point de "vue français est que la région 
minière la plus riche est 5a phis voisine de la 
Pologne. C'est une raison pour que la Pologne 
l'ohtienne. Si la population s'était prononcée 
pour la Poloen*-, ce n'est pas une raison pour 
ne pas donner à la Pologne ces territoires qui 
lui reviennent (applaudissements répétés sur 
tous bancs). Le chiffre des votants, le nombre 
des communes «ont e*n faveur de le Poiogne- 
O n'est pas une raison pour que la Polov/ne 
on «ni' nrivée (applaudissements). Les ouvrier* 
Pnlonnï* r7!«:«n» preuve d*»tVach<»mer.t a leus 

l patrie ont   voté poux   la   Pologne,   ce   n'est  pas 

une raison parce qu'ils son'; ouvriers, pour ne 
pas fénir compte de ie-ur vote et leur préférer 
celui de quelques riches industriels (vifs ap- 
plaudissments sur tous bancs). 

(( L'Allemagne a compris » 
M.   Henri  Lorin  remercie  M..   Briand de  ses 

déclarations. 
Parlant de préparations. M. Lorin déclare que 

le problème des réparations n'est pas seulement 
une question de chiffres, c'est encore une ques- 
tion d'énergie. 

M. Briand, m II y a eu une minute très dif- 
ficile. Ces difficultés graves sont survenues au 
moment ou l'Allemagne, en présence de trou- 
bles profondément regrettables, qui je sont pro- 
duits en Silésàe, a pu se croire autorisée à in- 
troduire une armée pour > rétablir l'ordre. J'ai 
fait à cette 'minute kHBrde de responsabilités, 
savoir à l'AlLexnagne que. si elle entreprenait 
une semblable opération, elle déchaînerait les 
conséquences les   plus redoutables. 

C'AÎlmagne a porfaitemen* compris, et depuis 
hier, des bandes se ont organisées, enrôlées 
par des pangermanist?s impénitents. La France 
a appelé le gouvernement Allemand à réfléchir 
sur les inconvénients de ces enrôlement». Etre 
l'a invité à prendre les mesures pour les arrêter. 
L. Allemagne a pris immédiatement les mesures 
demandées. 

Je me permets de vous dire que si nous n'a- 
vions pas eu sur le Rhin les petits, les bons 
soldats de la classe 1919 et les forces suffisantes 
il était évMent que de pareils conseils, de pareil- 
les invitations auraient risqué de ne trouver 
que des échos impuissants. C'est notre force 
sur le Rhin qui nous a permis d'obtenir satis- 
faction. Cette force n'est pas dissipée. Elfe est 
là, nous n'avons nullement le désir de nous 
en servir. Nous excluons toute pensée dé nous 
servir d'un prétexte pour en user. Nous fai- 
sons les choses loyalement, comme la France 
les à toujours faites.   » 

« Si cette loyauté venait se briser, ou contre 
une impuissance, ou contre une mauvaise foi, 
li garde du Rhin ne serait pas affaiblie, ©lie 
trouverait son emploi » (applaudissements ré- 
pétés sur presque tous les bancs). i 

Une attaque de M. Klotz 
M   KLOTZ monte & la tribune : 
'é M. le Président, vous demandez à \a Cham- 

bra de vous donner son entière confiance, soit, 
mais ne pensez-vous pas' que nous- avons fait 
trop de concessions déjà à. l'Angleterre. 

M, BRIAND. ^- Nos alliés nous en ont fait 
autant, et. peat-être, plus que nous .ne ieur en 
avona  fait. 

M. Klotz reproche amèrement au Gouverne- 
ment de n'avoir pas à l'heure voulue, fait le né- 
cessaire pour eue l'Allemagne sentit que la 
France était décidée à faite respecter le Traité 

L'orateur estime que le Parlement doit être 
saisi de la modification apportée au Traité de 
Versailles et réclame le dépôt d'un projet de loi 
modifiant l'art. 235 du Traité de Paix. 

L'orateur demande avec insistance Talfribu- 
tioi'   de  la  Haute  Silésie a  la  Pologne. 

M. BRIAND.— « H ne tenait au'à votre Gouver- 
nement) da nous éviter ces difficultés. » 

(La Chambre a à choisir 
entre les deuœ thèses » 

M. Briand demande la [Parole et monte ?i la 
tribune. Il constate que le discours de KK Klotz 
complète les discours de MM.Tardieu et Forgeot. 

M. Briand revient encore sur ses précédentes 
explications  et conclut  : 

« La Chambre aura a. choisir entre la thèse de 
M Klotz et la mienne. Je tiens pour bonne la 
décision de la Commission des Réo.arations, 
comme conforme au Traité. Je dis que la pro- 
position d'ajournement de M. Klotz est présentée 
dans des conditions telles, que si la Chambre 
jùfflè à propos, et c'est son droit de l'adopter, 
soît pour approuver, soit ;>our désapprouver la 
Commission des Réparations, ce serait un autre 
Gouvernement auquel ia Chambre aurait à faire.» 

Le mouvement esi, tel dans la Chambre, que 
pendant quelques instants, c'est une.grande ru- 
meur sur tous les bancs où l'on commente les 
paroles de M. Klotz et de M. Briand. 

M. A. Lefèvre à la rescousse 
M. André Lefeevre appuie les déclarations de 

M. KloU et dit : 
« M. Briand a dit qu'il n'admettrait pas que 

l'accord soit discuté, que est accord ne sera pas 
présenté a vos délibérations. Je dis, moi, que 
cela serait la négation du régime parlementaire. 
Si nous veus donnions notre confiance M. 
Briand, nous vous donnerions. ?elon le mot 
profond d'un cie vos collaborateurs « la conflan- 
cs dans la nuit. • 

Douze ordres du jour 
La clôture est votée à main levée. 
Le Président donne lecture des différents 

ordres dU ;^ur qui ont été déposés et qui sont 
au nombre de 12. 

M BRIAND déclare que le gouvernement 
n'accepte que l'ordre du jour de M. Arago qui 
est ainsi conçu . « La Chambre, considérant 
Bue. l'ultimatum de Londres, accepté par 
l'Allemagne, représente le minimum de ga- 
ranties indispensables à noti-e sécurité et 
A notre relèvtinent : confiante dans le gouver- 
nement pour imposer le droit de la France par 
le désarmement dfc- t'Allemagne .rg>umiSement 
contrôlé et par le paiement intégral de la dette 
reconnu» par celle-oi, pour exiger conformément 
aux déclarations du gouvernement que tes sanc- 
tions soient immédiatemfnt appliquées en cas de 
manquement aux obligations die l'accord de 
Londres signé par les Alliés : confiante dans le 
gouvernement pour assurer, en ce qui concerne 
la Hauie-Silésie, l'exécution stricte et loyale des 
clauses du Traité de Versailles, dans son esprit 
aussi bien que- dans ses termes ; et repoussant 
toute addition, passe à Tordre du jour »* 

Dernières   déclarations 
M. HERRIOT, tu nom du groupe radical et 

radical-socialiste, --xplique la position de ses 
amis. 

« 11 s'agit d'un débet qui nous permet de ré- 
pondre a l'appel da M. Briand. A nous aussi 
l'accord de Londres, apporte des déceptions. » 

M. André LEFEVRÈ conteste les dires de M.- 
Herriot et déclare maintenir son ordre du jour 
tendant au dépôt, sur te bureau de la Chambre, 
du texte des accords de Londres. 

M. BRIAND appehe l'attention de la Chambre 
sur la gratité de l'acte que lui demande M. An- 
dré Lefôvre. . ... 

,Cela revient a dire aux Alliés:- Nous 
remettons tout en jeu. Il y a, maldonne. La 
Commission des Réparattons pavajS?L»5SL * droit de se prononcer. FJle s'est prononcée à 
l'unanimite. celé ne compte pas.       ^    i. • 

C'est dire a l'Allemagne :xLa Conaupj^lon des 
Réparation» vous a signifié le mettant delà 
créance, un étit ie paiement elle a ««J «&* 
d^Hutimaturri dos \\ms. ^ cela nfextete pas^ 

'"h bien ITf tt" 'f*e ctiarp^ r>«* d'exploiter mie 
^r.iflable nclitiqut- A» f»n:>es: Si ta Chambre 
veut ta (sire, qu'elle j'«dr«se A un  autre que 

Les Allemands et lo 
Reconstitution des 
Réglons déyostées 
Le point de vue de l'Office Général 
et du Conseil de la Chambre des 
Entrepreneurs du Nord ::  :; :: :: 
Au cours d'une reumVm tenue avant-hier, à 

Lille, l'oiUce Général des Entrepreneurs du 
Nord a étudié la question de la coopération des 
Allemands dans la reconstruction des Régions 
dévastées. 

M. BouooraOnti, président de l'Office, et mem- 
bre de la Chsmire des Entrepreneurs du Nord, 
a bien voulu nous donner les grandes lignes d<u 
programme adopté et le point de vue de l'Asso- 
ciation qu'il repres>iEte, au sujet de cette impor- 
tante question. 

« Le gouvernement, nous dit-il, semble avoir 
admis la fourniture par l'Allemagne de 25.000 
maisons en bois. Sur le bus poursuivi, nous 
l'approuvons, car nous sommes unanunes à tout 
faire p>ur obtenir le maximum de versements, 
même en acceptant les paiements en nature. 

» En ce qui concerne les maisons en question, 
il importe cependa.-.!; de savoir a qui elles sont 
destinées. Le gouvernement a-t-il obtenu l'ac- 
quiescement de 25.J0O sinistrés pour en prendre 
livraison î 

• Avant-guerre, a>xvp sinistré n'était proprié- 
taire d'une maison vn bols. Les maisons provi- 
soires ne trouvent que de rares amateurs. 

■ D'autre part, le suiistrô se voit obligé d'ac- 
cepter une diminution d'un tiers sur ses dom- 
mages. En paiement des deix tiers qui lui se- 
ront peut-être alloués, ie sinistré devrait, par 
conséquent, accepter des maisons dont il ne veut 
pas. Les baraques allemandes risqueraient fort 
de rester inutilisées. Accepter 25.000 maisons, 
sans avoir de preneurs, c'est dilapider la créance 
de la France. 
POURQUOI PAS DES MAISONS EN DUR? 

» A ce sujet, l'Office cdnsidere donc qu'il se- 
rait préférable d'exiger da9 Allemands la créa- 
tion de maisons ea séries, faites en parpin, bu 
en agglomérés, de deux on tr^is types différents, 
qu'ils fourniraient à un prix de 5.000 à 8.000 fr. 
Le transport de ces maisons serait effectué par 
canaux en partie, iT à >urs frais. 

» Cette solution ne serait évidemment pas 
imposée aux sinistrés. Elle serait adoptée dans 
la mesure où ceux-ci donneraient leur acquies- 
cement, et procurerait à 'a Fronce un paiement 
en nature assuré ne se substituant pas, mais 
venant s'ajouter à ceux en argent. 

LA   RECONSTRUCTION   PAR  SECTEURS 
» Les Allemands o>nt partisans de la recons- 

truction en bloc, par secteurs qui leur seraient 
désignés. Par la concentration de tous leurs 
moyens, ils ne manqueraient pas, en effet, d'aller 
vite en besogne, quittes pour cela a fournir des 
matériaux de. qualité inférieure.. 

» Si les entrepreneurs français obtenaient des 
crédits suffisants, -ls travailleraient tout aussi 
rapidement. 
. > La Chambre Syndicale considère qu'il- serait 
préférable de confier aux Allemands la recons- 
truction dans toutes lès régions des maisons 
d'une valeur inférieure à 8.000 fr. 

» La reconstrucUon dà ces maisons ne peut 
être entreprise par les constructeurs français, 
en raison de l'élévation du coût de la main- 
d'œuvre. Le? Allemands fabriqueraient les ma- 
tériaux chez eux par série et pourraient obtenir 
des 'Conditions de travail beaucoup plus avan- 
tageuses. ' 
LA   MAIN-D'ŒUVRE   ALLEMANDE 

ET   LES   MATERIAUX 
» En ce qui concerne l'emploi de la main-d'œu- 

vre allemande, l'Office considère que le retour 
de l'ouvrier boche serait une mesure qui révol- 
terait les populations des régions envahies. 

» Ayant admis la fourniture de maisons en 
dur, il croit que ai les ouvriers allemands 've- 
naient pour les monter, ils pourraient former 
des équipes volantes encadrées, et travaillant 
sous les. ordres da ieurs. nationaux, ce qui évite- 
rait toute discussion, tant au point de vue des 
questions de salaires que des questions d'assu- 
rances,.de contrats de travail et autres. 

Pour les matériaLix. d faut qu'on arrive à éta- 
blir un programme financier annuel. 

» D'autre part, il importe quon détermine le 
plus exactement po=«ibie les quantités de maté- 
riaux à fournir par l'Allemagne sans porter 
préjudice a la production et au nommerce fran- 
çais. 

• Les fournitures seraient celles demandées 
par la France ei non celles accordées par l'Al- 
lemagne. Leur prix serait fixé a l'avance et leur 
paiement serait effectué directement a l'Etat 
français.   • 

Telle est, dans ses grondes lignes, la concep- 
tion de l'OIfice Général des Entrepreneurs du 
Nord, sur la coopération des Allemands dans 
la reconstructien des régions dévastées, nous dit 
M.   Boucomont. . 

Un rapport a éfe : edigé, exposant notre point) 
de vue, qui sera adressé incessainment a tous 
les Parleméntau-eo ces rêgdns dévastées. 

Puisse-t-il contenir daao sjn texte des sug- 
gestions utiles et contribuer à la solution du 
problème qui se pose depuis quelque temps et 
soulève tant de controverses. 

Pou*- Ta HâlJ*Ç-£ïTésT$ 
-o- 

LE «NON» 
ALLEMAND 

Marcel POLVENT. 
> »■»< 

Tour les Mutilés 
TROIS PROJETS DE LOIS 

Paris. 86 tuai. -^ M. MagLnot a déposé 
sur le bureau de la Chambre deux projets 
de loi. Le premier, ayant pour effet de 
supprimer les visites annuelles auxquelles 
les mutilés sont soumis, conformément à 
l'article If» de la loi des pensions; le se- 
cond reprenant ta proposition de M. Tau- 
rines, et supprimant, pour les fonction- 
naires mutilés, l'interdiction de cumul por- 
tant sur les majorations pour enfants. 

D'autre part. M. Léon Pasqual. député 
du Nord, a déposé une proposition de loi 
tendant a. compléter l'article 3 de la loi 
du 31 mars 1919, en ce qui concerne !e 
point de départ légal de ta pension des 
mutilés prisonniers de. guerre. 

L'article 3 de la loi du 31 mars 1919. tel 
qu'il est conçu lèse, en effet. les nautiles 
prisonniers de guerre du temps passé en 
captivité. 

Lç Chancelier nie les 
droits   de  la   Pologne 

Berlin, 26 mai. — Commentant U... dis- 
cours de M. Briand, le chancelier allemand 
en a souligné la forme modérée, mais il a 
nié énergiquement les droits "de la Polo- 
gne sur la Haute-Silésie. En terminant/" il 
a souhaité que la question silésienne soit' 
résolue d'une  façon équitable. 

Des entretiens sur la mise* 
à exécution dts promesses 

Berlin, 2ft mai. — Agissant en vertu ies 
instructions que M. Briand lui a envoyées 
avant-hier soir, M. Charles Laurent am- 
bassadeur de France à Berlin, a eu\ hier 
matin, une longue conversation avec le 
chancelier Wirth. L'entretien a porté stu: 
la mise en exécution des promesses du 
gouvernement allemand. 

Le docteur Rosen, ministre des Affaires 
étrangères, a rendu visite, hier, à MJ 
Charles Laurent, ambassadeur de France 
et lui a annoncé le- départ pour la. fron- 
tière de Haate-Silésie du sous-secrétaire 
d'Etat à l'Intérieur Erfund, et lui a re- 
nouvelé l'assurance de la détermination 
du gouvernement allemand de prendre 
toutes mesures pour rétablir l'ordre. 
Le corps franc Oberland 

retourne en Bavière 
Berlin » 26 mai. — Le « Tagblatt » an- 

nonce une Myslowitz a été occupé par les 
Insurgés  polonais. 

Le-«Tagblatt » annonce d'autre part 
crue les hommes du corps franc Oberland 
se sont décidés à retourner de Haute-Silésie 
en . Bavière, se rendant compte qu'ils 
étaient inutiles en Haute-Silésie. 

Les Allemands ont renouvelé 
leurs attaques 

Ils ont éprouvé  des 
pertes considérables 

Sosnowice, 26 mai. — Les Allemands ou' 
fait une tentative de pénétrer par le nord 
à l'arrière des insurgés. Ils les ont atta- 
cniés à Prasztca, à la frontière polono-silé- 
sienne. Après un combat violent, les Alle- 
mands ont été repousses. D'autres déta- 
chements allemands continuent à dévelop- 
per une vive activité sur ta ligne Oiza-Ra 
tibor. Ils disposent de plusieurs train? 
blindés. Toutes les attaques ont été repous- 
sée* avec de graves pertes pour les assail- 
lants. 

Sur différents endroits du front, les ban- 
des de volontaires allemands ont renou- 
velé aujourd'hui leurs attaques. Dans le 
secteur Nord, un fort détachement, -com- 
posé de volontaires bavarois ^t wurtem- 
bergeois, a prononcé une forte attaque cju* 
a''été repoussôe avec de lourdes pertes poui 
les assaillants. 

Dans le secteur du Centre, trois détache- 
ments allemands, forts d'environ 4.00(1 
hommes, appuyés par des trains blindés 
et deux batteries d'artillerie de campagne, 
se sont avancés dans la direction -\p> Gross- 
Strelitz, en attaquant les localités de 
Lonki-Zalésie et Ktucz. Ils ont été rejetés 
sur leurs positions de départ avec des per- 
te* considérables. Le nombre des Alle- 
mands -tués et blessés s'élève à 12 officiers 
et environ 500 soldats. Deux escadrons de 
cavalerie allemande ont pris vart à l'at- 
taque prononcée contre Licbynia.. 
 >-<z>*a—<  ■■ 

Trois gsQVFSs Tunisiens 
ont vite fait fortune 

MAIS ILS ONT NEGLIGE DE DEGLAREK 
LEURS 18 MILLIONS DE BENEFICES 
DE  GUERRE. 
Vivant de commissions sur d9 vagues af- 

faires, avant la guerre, les :rois Tuni- 
siens, Achille Taieb, son frère Jacques et 
leur beau-frère, Elie Vaiensi, occupaient, 
à Paris, un petit logement de quatre cent3 
francs qu'ils payaient pour plus de aam- 
modité, mensuellement.       . 

La guerre éclata, et. dès lors, leurs af- 
faires prospérèrent à ce point qu'on les 
vit Installer des bureaux et magasins, 12 
et 29, rue d'Enghien, et 57, rue du Para- 
dis, et à Marseille, rue Thomas. Ils se li- 
vraient au commerce de chaussures qu'ils 
fiisai-int fabriquer dans deux usinée, èi 
Barcelone et à Valence. Le chiffre de leurs 
affaires atteignît le chiffre énorme de 86 
millions sur lequel on évalue leurs béné- 
fices à 17.810.978 francs. Ils 38 gardèrent 
bieù de déclarer au fisc une telle somme 
et dissimulèrent, affirme l'accusation. Plus 
de deux millions de. francs. Cela leur per- 
mit d? se rendre acquéreurs d'un château 
à Rambouillet et de parer leurs f: .-inee 
de bijoux, valant, dit-on, trois cent mille 
francs, sans compter l'acquisition d'un 
notnbre respectable d'automobiles. 

Xe, parquet de la Seine, saisi de ces faits. 
a inculpé les deux frères Taïeb et Elie-Va- 
iensi de dissimulation de bénéfices a© 
guerre. .,...»•■ 

moi. La Ch&mbne est en face de ses responsabi- 
lité^      ' 

Léon Blum, dit que se» amis et lui voteront 
contre ia proposition de M.  André Lefèvre. 

Le vote de I''ordre du jour 
\l PERET. — Je mets aux voix la motion 

préjudicielle de M. André Lefèvre, tendant au 
-envoi & ta Commission;     ■ 

M. BRIAND. — Le Gouvernement la repousse 
et pose la question de confiance. 

La motion préjudicielle de M. André Lefèvre 
est repoussée par 432 voix contre 166. 

La prforfté n'éfent pas contestée pour l'ordre 
du jour Arago, accepté pat le Gouvernement, 
le Présidenl met aux vwx au fond cet orore 
du jour. 

L'ensemble de l'ordre du jour Arago e3t 
adopU; par 41.9 voix contre 171. 

La prochaine àâggca ajura &u luardù 

•♦<»—<- 

Mort d'émotion en revoyant 
la maison paternelle 

M. J.-B. Reauseigneur, 66 nns, avait 
quitté son pays natal, Sévenans-Leude* 
près de Beîfort, il y a 36 an§, pour allai; 
s établir en Amérique. Là-bas. son intel- 
ligence et son travail firent prospérer ses 
entreprisés et il y a quelque temps, il ren- 
trait en France et se fixait à Lyon. M 

ri voulut revoir son village atal et ls. 
maison paternelle. II revint donc. Ses pa- 
rents allèrent l'attendre à la gare la prns- 
prqche. En les embrassant, il leur dit toute 
sa joie de les retrouver après une si lou- 
gue absence. 

Après quelques instants- de marche, îB 
distingua la maison paternelle. Son émoH 
tion fut si violente, qu'il tomba foudroyét 
sans avpir prononcé «ne. parole. Tons Ses 
soins furent inutiles pour le ranimer. 

Il était mort d'émotion »n  ••evoyant MU*- 
pay«^ natpl et la muLion paternelle- 
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